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COUR D'APPEL DE PAU. 



DISCOURS 

PRONONCÉ 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 
LE 4 NOVEMBRE 18*78. 



Monsieur le Premier Président , 
Messieurs , 

Dans une solennité semblable à celle qui nous 
réunit aujourd'hui , une voix respectée et autorisée 
entre toutes, vous disait : a le principe de la 
(c décadence c'est Tégoïsme , la source du progrès , 
« c'est la charité » (*). Ces paroles traduisaient 

(4) Discours prononcé par M. le \^^ Avocat-général Lespirassb, 
à raadience de rentrée du 3 Novembre 4857. 
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en termes concis et saisissants, un fait attesté 
par les enseignements de Thistoire. 

Parmi les problèmes dont Tesprit hmnain a 
de tous temps cherché la solution , il n'en est 
point , en effet , qui présentent un intérêt social 
plus pratique, plus immédiat et plus puissant, 
que ceux qui ont trait à la bienfaisance. Il s'est 
produit dans ces derniers temps un immense effort 
pour venir au secours des classes indigentes. — 
La charité a su revêtir mille formes diverses 
pour soulager ceux qui souffrent; et cependant 
dire qu'il ne reste plus rien à faire, ce serait 
méconnaître la triste réalité qui s'offre à nos yeux 
et nier la possibilité du progrès , là où il est le 
plus désirable. — U ne faut point s'aveugler soi- 
même, ou se reposer dans un coupable égoïsme; 
la bienfaisance , cette vertu la mieux appropriée 
à la nature de l'homme, suivant l'expression 
de Cicéron , (•) doit , au contraire , être pratiquée 
de nos jours avec un redoublement de ferveur 
et d'abnégatton. Née avec l'humanité déchue , la 
misère physique et morale pèse d'un poids bien 
lourd sur notre monde moderne. 

Le cadre restreint dans lequel nous devons nous 
renfermer et qui peut seul nous convenir , ne 
saurait comporter le tableau complet des infortunes 
sociales , toujours grandissantes , qui menacent 
l'avenir du monde. — Rechercher l'origine de 
l'extension du paupérisme , en scruter les causes 



(2) Quft quidem nihil est natures hominis accomodatuis (Gicebo , 
i># offieiU, L. I., cap. XIV). 
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y apporter des remèdes efficaces , quelle tâche est 
plus digne d'une âme généreuse, mais aussi quel 
labeur exige plus de dévouement, de savoir et 
d'intelligence ! Historiens , philosophes , économis- 
tes , jurisconsultes , tous peuvent concourir à cette 
œuvre immense , à laquelle se rattachent les plus 
redoutables problèmes. — Ce n'est point trop du 
concert de toutes les volontés pour conjurer le mal 
qui s'aggrave et le péril qui chaque jour devient 
plus imminent. 

« Tel assiste le pauvre qui n'est point intelligent 
« sur le pauvre » a dit Bossuet (•). — La charité 
mal pratiquée, manque le but qu'elle veut atteindre 
et ne fait que perpétuer la détresse dont elle se 
propose le soulagement. — C'est aussi la pensée 
de Montesquieu dans ce passage : « les actions 
« tiennent à tant de choses, qu'il est miUe fois 
« plus aisé de faire le bien que de le bien faire. » (*) 

S'il en est ainsi de la charité privée , on doit 
le reconnaître à plus forte raison pour la charité 
publique. Ceux qui gouvernent ont à se tenir 
en garde contre les systèmes chimériques , dont 
l'unique résultat serait de surexciter par de déce- 
vantes illusions, d'ardentes convoitises. Il servirait 
peu de modifier les lois et les règlements sur 
l'assistance , si le bien qu'on se propose n'était 
accompli avec prudence et discernement. — Il faut 
prendre garde de confondre l'infortune véritable 
aveo la paresse et le vice qui en empruntent 

(3) Bossuet , Sermon sur Véminente dignité des pauvres dans 
Véglise. 

(4) MoiiTBsoaiEu , Esprit des lais , L. XXVIII , chap. XU. 
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souvent les dehors ; il importe surtout de main- 
tenir intact le principe primordial qui oblige tout 
homme à pourvoir lui-même à ses besoins et à 
ceux de sa famille. 

« La souffrance a une fonction dans l'individu 
« et par conséquent dans la société » (•). Cette 
souffrance , on doit Tamoindrir , mais se promettre 
de la supprimer serait une utopie. Il y a déjà 28 
ans , que M. Thiers écrivait à propos de Tassistance 
publique ces paroles qu'il est bon de rappeler ; 
« heureusement pour l'humanité , mais malheureu- 
« sèment pour notre orgueil, entre toutes les créa- 
« tiens imaginables , les plus importantes ont 
« devancé l'âge présent et s'il reste beaucoup à 
« perfectionner , beaucoup à étendre , il reste peu 
« à inventer » (•). 

Depuis que le christianisme a proclamé la frater- 
nité universelle, ouvert l'ère de la miséricorde 
et fait des malheureux un objet sacré, une heureuse 
propension à leur venir en aide s'est manifestée 
de toutes parts; les asiles ouverts à l'enfance, 
à la vieillesse, à toutes les infirmités; les asso- 
ciations de secours mutuels, les sociétés coopéra- 
tives , ont vulgarisé pour ainsi dire le sentiment 
profond de la véritable solidarité. Chacune de 
ces institutions a son histoire propre et pour 
l'exposer dès l'origine , il faudrait remonter bien 
haut dans les annales des peuples. 

Lorsque j'ai reçu la délicate mission d'inaugurer 

(5) Bastiat, Dm besoins de l'homme, 

(6) Rapport de M. TiiiBta à rAssemUée légidative [Monitetir de 4 850). 
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la reprise de vos travaux par la harangue tradition- 
nelle , jetant un coup d'oeil sur cet immense do- 
maine de la bienfaisance, j'ai pensé, que, supplé- 
ant par rintérèt du sujet à ce qui manquerait à 
ma parole , je pourrais obtenir de votre bienveil- 
lance quelques moments d'attention, en vous expo- 
sant , ce qu'a été dans le passé et ce qu'est enfin 
devenue , celle de ces institutions qui touche de 
plus près à vos préoccupations de chaque jour , 
qui a pour but d'assurer entre les pauvres et les 
riches , une égale répartition de la justice et qui 
porte le nom d'assistance judiciaire. 

La justice est la dette la plus sacrée que la 
société contracte envers tous ses membres sans 
distinction de rang ou de fortune. L'égalité des 
conditions serait une chimère, puisqu'elle ne résis- 
terait pas un instant à la diflférence des aptitudes 
naturelles et des efforts individuels. L'égalité des 
droits , au contraire , est universelle et absolue. 
Egalité et justice sont deux aspects d'une môme 
loi. Si ia société doit procurer des secours aux 
déshérités de la fortune , que l'âge ou les infir- 
mités condamnent à l'inaction, elle doit assurer 
aussi à tous ceux qui se trouvent engagés dans 
un procès criminel ou dans une instance civile, 
ayant au moins l'apparence du bon droit , les 
moyens de se défendre. Cette protection doit trou- 
ver place, désormais, dans toute législation intelli- 
gente. Plus l'esprit d'égalité domine dans un pays, 
plus les Uens sociaux ont besoin d'être resserrés. 
Puisque l'Etat demande des sacrifices aux plus fai- 
bles et aux plus humbles membres de la cité il 
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leur doit en échange son appui contre d'injustes 
prétentions. 

Une accusation pèse sur la tête d'un homme, 
il est menacé dans son honneur, sa liberté, sa 
vie , n'est-il pas impérieusement commandé par la 
raison et la conscience , qull ait à sa disposi- 
tion, tous les moyens de se justifier? La loi doit 
veiller à lui assurer une défense libre et complète. 

S'il s'agit, pour l'indigent, de réclamer devant 
les tribunaux civils un droit dont il a été injuste- 
iment dépouillé, ou de repousser une revendica- 
tion sans fondement, l'égalité si souvent procla- 
mée , ne serait qu'un vain mot , si une mesure 
spéciale ne venait la sauvegarder ? Comment l'in- 
digent suffirait-il aux frais si souvent dispropor- 
tionnés qu'entraîne une contestation judiciaire? 
Enregistrement , timbre , honoraires d'avocats et 
d'officiers ministériels , sans compter les expertises 
ou les enquêtes, ce serait beaucoup plus qu'il 
n'en faudrait, pour lui rendre le prétoire inacces- 
sible. Ainsi il y aurait dans des sociétés civili- 
sées, des espèces de parias, hors d'état de reven- 
diquer les biens communs à tous : l'autorité du 
père de famille et de l'époux , la propriété , l'héré- 
dité , le respect des conventions ! 

Il est vrai , que plus d'une fois , grâce au bon 
vouloir de cœurs généreux, cette déplorable situation 
avait reçu d'utiles allégements. Toutefois quand 
on réfléchit aux conséquences douloureuses qu'elle 
peut entraîner, on s'étonne que dans un pays 
comme le nôtre, accoutumé à prendre l'initiative 
de toutes les choses grandes et belles , il faille 
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arriver jusqu'à une époque si rapprochée de nous, 
pour trouver une loi qui procure à Tindigent, 
le moyen de faire valoir ses droits devant la justice. 
Il faut le reconnaître, la sollicitude et Taction des 
pouvoirs publics, ont été bien lentes à se manifester. 
Il a fallu bien des réclamations , pour que Ton 
s'émut des doléances des plaideurs pauvres et que 
Ton comprit enfin, qu'il n'était pas possible d'aban- 
donner à la charité privée , le soin de pourvoir 
à un si grave intérêt. 

Ce n'est pas que le problême d'une assistance 
nécessaire ait été nouvellement découvert ; il s'est 
posé dans tous les temps, chez tous les peuples, 
partout où la justice n'a point été une vaine formule ; 
mais la solution complète , en avait été vainement 
cherchée. 

En Grèce , dans ce pays qui fut le berceau de 
l'éloquence judiciaire aussi bien que de la poésie 
et des beaux-arts, mais où la justice aimait à 
s'entourer d'obscurité et de mystère , le droit des 
indigents était l'objet de certaines mesures tuté- 
laires. A Athènes , chaque année , dix avocats 
avaient mission de présenter leur défense dans les 
débats criminels et de faire valoir leurs intérêts 
devant les juridictions civiles (^). 

Sous l'influence du christianisme , la législation 
Romaine s'efforça de procurer à tous, même aux 
esclaves, la possibilité d'en appeler aux tribunaux. 
Les pandectes et les constitutions impériales se 
préoccupent des mineurs, elles protègent les faibles 

(7) MoLLOT , Règles sur la profession d'avocat. 
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et les opprimés en leur fournissant le moyen d'ob- 
tenir des défenseurs d'office. Le code , dans cette 
loi fameuse : « quando imperator an té pupilles » 
qui par la suite est devenue le privilège du for , 
leur accorde une faveur exceptionnelle, celle de 
pouvoir porter directement leurs causes au tribunal 
du souverain. Enfin, deux lois successives autori- 
sent Tesclave , que son maître ne défend point, ou 
ne fait pas défendre par un fondé de pouvoir, à 
se faire assister par un autre esclave. (•) 

Cette prévoyance si humaine se retrouve dans 
les premiers monuments de notre droit Français. 
Au sein des agitations d'une époque de trouble 
et d'oppression, au milieu du désordre occasionné 
par la confusion de tous les pouvoirs, les juges 
et les missi dominici , reçoivent la recommanda- 
tion de donner une attention particulière aux 
procès intéressant les veuves, les orphelins et 
les pupilles. Dès Tan 799 , les Gapitulaires édictent 
les plus sages prescriptions, pour que le droit des 
pauvres ne soit pas mis en péril « ut viduœ orphani 
« et pauperes non despiniantur. » (•) Les canons 
des conciles enjoignaient également aux juges de 
nommer d'office des avocats aux indigents. 

Malgré des instructions si pressantes . les 
doléances des plaideurs nécessiteux restaient sou- 
vent sans écho ; bien des malheureux essayaient 
on vain de franchir l'obstacle que leur opposait 

(8) GoDB y Loi 7 de postutando. 

Loi 44 de publicis judicis. 
Loi 43 de pœnis. 

(9) Baluxb , Ca]^%laxre 3 , 799. 
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rinextricable complication des institutions judi- 
ciaires. 

Lorsque St-Louis entreprit de mettre un terme 
à cette anarchie, le mal était à son comble. — 
« Le menu peuple, dit Joinville, était trop foulé 
« et ne pouvait avoir raison des riches; — il 
oc n'osait demeurer dans la terre du Roi et s'en 
« allait ès-autres seigneuries ^. Plus loin il ajoute : 
« rimpunité des malfaiteurs et la partialité des 
(( magistrats étaient alors les plus terribles des 
« fléaux pour la masse populaire ». 

On prétend qu'effrayé des obstacles qu'il ren- 
contrait pour la réformation de la justice, ce grand 
prince, un moment découragé, eut la pensée d'ab- 
diquer la couronne et de se retirer dans un cloître. 
Quoiqu'il en soit, son hésitation ne fut pas de lon- 
gue durée ; avec cette abnégation personnelle , 
cette volonté ferme, ce sentiment d'inépuisable 
charité devant lesquels on ne peut, suivant l'ex- 
pression du plus célèbre historien de notre temps, 
que s'incliner « avec une respectueuse sympa- 
« thie » (") il poursuivit son œuvre. 11 ne crut 
pas déroger à sa dignité en rendant lui-même la 
justice sous le chêne fameux de Vincennes c( et 
« finalement par laps de temps, raconte son chro- 
« niqueur, le royaume se multiplia et amenda 
« tellement par la bonne justice et droicture qui 
« y régnaient, que le domaine, censifs, rentes et 
« revenus du royaume, croissaient d'an en an, de 
« motié » ("). 

(40) Hemii Martin, Histoire de France. 
(44) Mémoires du sire de Joinville. 
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Les établissements de St-Louis, avaient sans 

doute jeté en France, les fondements d'une bonne 

organisation judiciaire, mais les abus que le 

grand Roi avait un instant arrêtés, ne tardèrent 

pas à se reproduire. Les hautes conditions sociales 

et la fortune reprirent auprès des juges, l'injuste 

faveur dont elles avaient antérieurement joui. — 

Charles V voulut remédier à cet état de choses : 

« Nous voulons et recommandons estroictement, 

a dit son ordonnance de Novembre 1364, que tous 

(( les advocats et procureurs fréquentans ou qui 

« fréquenteront le .siège des dites requestes, soient 

« au conseil, pour Dieu, des povres et misérables 

« personnes qui y plaident et y plaideront ». — 

Ces injonctions eurent peu d'effet. Elles furent 

renouvelées en 1563, par une ordonnance de 

François P^ « Et s'il advenait, dit Tarticle 89 de 

« cette ordonnance, quelques povres et misérables 

a personnes qui, par leur pauvreté ou par l'au- 

« thorité et crainte de leurs parties, ne pussent 

• « recouvrer de conseil, enjoignons aux juges de 

c< leur en bailler et néantmoins de punir et 

« mulcter les avocats et procureurs , qui, sans 

« cause raisonnable, auraient fait refus d'en prendre 

« la charge >>. 

Il était réservé à un Roi dont la popularité a 
grandi à travers les âges et auquel notre Béarn 
se glorifiera toujours d'avoir donné naissance, de 
concevoir, dès 1610, un système d'assistance ju- 
diciaire, qui est actuellement en vigueur dans 
plusieurs pays de l'Europe. L'arrêt du Conseil, 
par lequel Henri IV ordonna : « qu'en toutes cours 
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« tant souveraines, qu'ordinaires et subalternes, 
« seraient commis et députez des avocats et pro- 
« cureurs pour les pauvres » est sans contredit, 
Tun des témoignages les plus éclatants de son 
zèle pour la justice et de sa sollicitude pour les 
plus humbles de ses sujets. L'institution d'un 
avocat des pauvres en 1610, était une mesure 
libérale qui devançait les temps. L'assassinat du 
meilleur des rois, eut pour effet de la rendre 
inefficace, et. comme si la pensée généreuse de 
Henri IV se fut éteinte avec lui, aucun de ses 
successeurs ne chercha à la faire exécuter et ne 
prit en faveur des indigents, une mesure générale. 
La jurisprudence et les coutumes, suppléant à 
l'inaction du pouvoir royal, s'inspirèrent souvent 
du droit Romain pour éviter que la justice ne 
devint le lot exclusif de la richesse. Dans le 
ressort du Parlement de Flandres, les indigents 
jouissaient des privilèges les plus étendus; exempts 
de toutes charges, n'ayant à payer aucune rétri- 
bution aux hommes d'affaires, ni aucun frais , 
ils plaidaient, pro Deo^ gratuitement (••) Pauvre 
c( reconnu et attesté, peut plaider en première ins- 
« tance à la Cour enseigne Lapeyrère (*').» Automne 
cite des arrêts à l'appui de cette assertion («*) et 
Guy-Pape fait connaître que c'était la règle habi- 
tuelle au Parlement de Dauphiné ; il prononçait l'in- 
terdiction de l'avocat, qui refusait de s'employer 
gratuitement en faveur des clients hors d'état de 

(\%) Merlin, Répertoire v» Pauvre. 

(13) Lapeyrèhe, Décisions sommaires du palais. 

(44) ÂoTOMm , Conférence du Droit Français. 
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payer des honoraires ("). — La coutume de Simon 
de Montfort donnait, dès 1218, un avocat aux pau- 
vres. Les autres coutumes la suivirent dans cette 
voie, où notre Béam Tavait déjà précédée. On lit 
au for de Morlàas de 1200 (article 37) : « Le Sei- 
« gneur est tenu de donner consultant et advocat, 
flc notaire ou autre perron aux parties soit à toutes, 
oc soit à une seule si elle le deniande » (^') la 
môme prescription , quoique conçue en termes 
moins formels, se trouve dans les fors de Béam. 
oc Le juge, y estr-il dit, est tenu de donner avocat 
a à ceux qui n'en ont point , sous un salaire 
« modéré et si Tavocat indiqué refuse de se char^ 
« ger de la cause , il pourra être privé de pos- 
« tulation pour deux ans (*''). » 
? Ce coup d'œil jeté sur Tancienne législation, 

I permet de constater que les déshérités de la fortune 
n'avaient pas toujours été délaissés au point de 
vue judiciaire ; leur impuissance à défendre leurs 
droits avait parfois été prise en considération ; et 
pourtant leurs cris de détresse se fesaient plus 
d'une fois entendre vainement. Les inégalités 
consacrées par Torganisation sociale, Tâpreté au 
gain qui caractérisait les procureurs et les autres 
auxiliaires de la justice, apportaient de continuelles 
entraves à la mise en pratique de recommandations 
l trop vagues pour n'être point méconnues. 

La révolution de 1789 survint. L'assemblée 
Constituante reprit l'œuvre de Henri IV. Les dé- 

(45) Gut-Pape, Question 564. 

(46) For de Morlàas, Rubrique XXXIII. 

(47) Fors et couttmes de JBéam, Titre XVHI, Des ÀwcaU. 
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crets des 24 août 1790 et 19 juillet 1721, créèrent 
auprès des tribunaux de district, des bureaux de 
paix, chargés d'examiner les affaires des pauvres, 
de leur donner des conseils et de défendre ou 
de faire défendre leurs droits. Malheureusement 
cette création resta toujours dans le domaine de 
la théorie. 

Une rénovation complète sembla devoir se pro- 
duire , lorsque la Constitution du 17 septembre 
1791, proclama la gratuité de la justice. Ce principe 
nouveau mettait un terme à beaucoup d'abus , 
toutefois faute de sanction efficace, il laissait bien 
des maux sans remède. Les charges de la magistra- 
ture cessaient d'être vénales, les juges ne recevaient 
plus des justiciables, les redevances désignées sous 
le nom d'épices^ ils rendaient leurs sentences au 
nom du gouvernement dont ils recevaient direc- 
tement l'investiture ; mais avant d'arriver jusqu'à 
la solution de leurs différends, les justiciables 
avaient à supporter les frais, qui, alors comme 
aujourd'hui, en étaient l'inévitable préliminaire. 
La question pratique avait été omise dans les 
préoccupations de l'immense mouvement social 
et politique, qui emportait les esprits. Cet oubli, 
on ne chercha a le réparer par la suite, qu'à l'aide 
de mesures partielles, entièrement insuffisantes. 

Les lois des 2 brumaire an IV et 14 brumaire 
an V, dispensèrent l'indigent de consigner l'amende 
pour les pourvois en cassation. La loi du 6 brumaire 
an V, protégeait uniquement les citoyens absents 
pour le service des armées de terre et de mer, 
en enjoignant aux tribunaux civils de départe- 
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ment, de faire défendre leurs intérêts par un 
conseil officieux composé de trois membres. — Un 
arrêté du 13 frimaire an IX se proposa de pro- 
curer une assistance plus ellective aux justi- 
ciables nécessiteux ; il enjoignit aux avoués 
d'affecter à cette destination une partie des fonds 
de la bourse commune et de déléguer des membres 
de leur chambre de discipline pour donner des 
consultations gratuites. — Cette chambre devait , 
en outre, distribuer aux autres avoués les procès 
qui paraîtraient pouvoir être suivis. — La pensée 
de Tarrêté de frimaire dicta Tarticle 24 du décret . 
du 14 décembre 1810. Le conseil de discipline 
des avocats, fut chargé de pourvoir k la défense 
des indigents , par un bureau de consultation 
gratuite. Les causes réputées justes étaient ren- 
voyées par ce bureau, au conseil de discipline qui 
désignait à tour de rôle, les avocats chargés de 
les soutenir. 

En imposant aux officiers ministériels des obli- 
gations qui pouvaient devenir onéreuses, puis- 
qu'on allait jusqu'à disposer des fonds de leur 
bourse commune , on n'avait pas trop présumé 
de leur humanité. Ils avaient à cœur d'efffacer le 
fâcheux renom que les procureurs de l'ancien 
régime avaient pu leur léguer. Ce secours était 
suffisant, sans doute , pour que l'indigent put 
être éclairé sur le mérite des contestations qu'il 
se proposait de soumettre aux tribunaux ; mais 
le but essentiel n'était pas atteint. Le procès une 
fois entamé, la bourse commune ne pouvait suffire 
à tous les frais. Vainement les institutions pro- 
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clamaient la gratuité de la justice et Tégalité des 
droits entre les plaideurs , Tinégalité continuait de 
subsister, puisque le pauvre se trouvait dans Tim- 
possibilité de faire valoir la cause la plus juste. 
— Ce n'était qu'un acheminement vers la législa- 
tion qui nous régit aujourd'hui. 

La sollicitude des pouvoirs publics fut d'abord 
appelée, sur la nécessité manifeste, de mettre les 
plus humbles citoyens en mesure de faire constater 
leur état civil quand les actes sur lesquels il 
devait reposer avaient été omis ou perdus. La loi 
du 15 mars 1817 pourvut à ce besoin ; un peu 
plus tard l'enregistrement gratuit des actes de 
naissance d'enfants naturels, des lettres de naturalité 
et des dipenses d'âge et de parenté, vint ajouter à 
ce premier bienfait ("). En 1838, la compétence 
des juges de paix, la plus populaire de nos institu- 
tions, recevait un notable accroissement (*•). Lors 
de la discussion de la loi du 11 avril de la môme 
année, sur les tribunaux civils de 1" instance, 
deux députés (••) proposèrent une disposition addi- 
tionnelle portant que dans les procès en séparation 
de corps ou en interdiction et dans les instances 
ayant pour objet une allocation d'aliments, une 
vérification d'actes de l'état civil ou la revendication 
d'un héritage, le président, sur le réquisitoire 
conforme du procureur du roi, commettrait des 
officiers ministériels chargés d'assister gratuitement 
les plaideurs indigents. La cause devait être au 

(48) Lois des 15 Mai 1818 et 21 Avril 1832. 
(19) Loi du 15 Mars 1838. 
ho) MM. PoiTiOis et Ddiaiid. 
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préalable examinée par le conseil de discipline 
des avocats ou la chambre des avoués ; et les 
avances nécessaires pour Tinstruction et le jugement 
du procès, devaient être remboursées à ces derniers 
suivant le mode réglé par Tarticle 2 du décret du 
18 juin 1811. Cette motion ne fut pas accueillie ; 
la Chambre parut persuadée que la législation 
existante assurait aux nécessiteux une protection 
suffisante. On ne devait pas tarder à perdre 
cette illusion. 

En 1827, un magistrat, qui, dans le cours de sa 
carrière, avait pu sonder plus d'une fois la plaie 
de la misère, fondait, sous le vocable de St-Fran- 
çois-Régis, une société charitable ayant pour but 
de faciliter le mariage des indigents. C'était une 
œuvre de haute moralité et d'un immense intérêt 
pratique. Les unions illégitimes, ne sont pas seule- 
ment un outrage aux bonnes mœurs, elles devien- 
nent par la suppression de la famille, un élément 
de trouble au sein d'une nation civilisée. Cette 
admirable institution qui honore à un si haut 
degré, le nom de M. Gossin, ne tarda pas à pro- 
duire les résultats les plus heureux. 

Le Conseil général de la Seine et l'institut de 
France en furent bientôt frappés et ils émirent 
le vœu que le gouvernement consacrât par ime 
disposition législative , une institution d'une si 
grande utilité. C'est ainsi que par voie d'amen- 
dement au budget de 1846, il fut décidé que la 
célébration des mariages entre les indigents et la 
légitimation de leurs enfants, seraient enregistrées 
gratis. Lors de la discussion de cet amendement 
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qui est devenu l'art. 8 de la loi du 3 juillet 1845, 
un de nos honorables compatriotes, M. Ghegaray, 
prépara les voies à une extension nouvelle de cette 
disposition bienfaisante : « la société, dit-il , doit 
« la justice à tous ceux qui ne peuvent la payer 
« et môme à ceux-^ surtout » (21). Les esprits 
les plus éclairés ont rappelé plus d'une fois cette 
pensée si profondément vraie. 

M. Du Beux, alors substitut à Versailles, publia, 
l'année suivante, un ouvrage sur l'institution de 
l'avocat des pauvres et suscita puissamment par 
cette publication, la sollicitude du gouvernement ("). 
L'Académie des sciences morales et politiques, char- 
gea M. Vivien de faire un rapport sur le livre de 
M. Du Beux, Ce compte-rendu faisait ressortir, 
avec raison, combien les législations étrangères 
s'étaient montrées plus vigilantes que la nôtre 
envers les plaideurs nécessiteux ("). Il cita l'exemple 
de la Belgique, de la Hollande, de divers états 
d'Allemagne, de l'Espagne, de l'Angleterre, de la 
Suisse, qui déjà, à cette époque, assuraient à l'in- 
digent, le ministère d'un avocat et l'exemption 
des frais de justice. Il développa le système de 
M. Du Beux qui proposait de créer une magis- 
trature spéciale, vouée uniquement k leur défense, 
comme en Sardaigne. Mais ces emplois nouveaux 
auraient imposé au budget une charge de plus et 
auraient pu, disait-on, paraître une sorte de privi- 
lège en faveur d'une classe de citoyens. Le recru- 

(34) Moniteur de 4846. 

(22) Da Beux, Éludes sur Vinstitution de l'avoccU des pauvres. 

(23) Moniteur des 44 et 42 Février 4848. 
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tement de ces magistrats eut été d'ailleurs difficile 
car il aurait fallu les choisir parmi les sujets les 
plus capables , afin qu'ils pussent lutter sans 
désavantage contre les notabilités du barreau. 

M. Vivien écarta donc Tavocat des pauvres, 
il repoussa également l'idée de faire intervenir en 
leur faveur les officiers du parquet, dont l'action 
ne doit se produire que lorsque l'ordre public est 
directement intéressé. 

Accorder simplement à l'indigent avec le secours 
d'un avocat et des officiers ministériels, des immu- 
nités fiscales complètes, c'était le meilleur moyen 
de résoudre la question. M. Vivien se rallia à 
ce système , énergiquement soutenu par M. Dupin. 
M. Cousin lui-même qui, jusque-là, avait chaleu- 
reusement opiné en faveur d'un avocat des pauvres, 
reconnut la justesse des observations du rapporteur. 

Enfin, le 6 juin 1849, le gouvernement se décida 
à donner k l'opinion publique, une satisfaction 
si longtemps réclamée. Sur la proposition de M. 
Odilon-Barrot , ministre de la justice , le Prési- 
dent de la République, nomma une commission 
de six membres , pour préparer une loi sur l'as- 
sistance judiciaire. 

Pendant que les délégués accomplissaient leur 
tâche avec autant de zèle que de lumières et 
que le conseil d'Etat délibérait sur leurs tra- 
vaux , deux projets contenant en germe les 
dispositions qui devaient être définitivement 
adoptées pour l'assistance , obtenaient l'assenti- 
ment unanime de l'assemblée législative : c'étaient 
les lois des 7 août et 10 décembre 1850. Aux 
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termes de la première, dans les contestatioiis 
entre patrons et ouvriers , portées devant les 
conseils de prud'hommes, les actes de procédure, 
les sentences et les actes d'exécution devaient 
être visés pour timbre et enregistrés en débet, 
avec la réserve pour le Trésor, de recouvrer le 
montant des frais contre la partie condamnée. La 
deuxième apportait à la loi du 3 juillet 1846 , 
relative aux mariages des indigents, un 3omplé- 
ment indispensable. Suivant Texpression du rappor- 
teur (M. de Limayrac). « On avait déjà témoigné au 
« pauvre, une véritable sollicitude sous le rapport 
a de la fiscalité » mais il était à craindre que cet 
intérêt ne restât infructueux. Dans le cours de 
quatre années , Texpérience avait démontré, que 
le pauvre désireux de régulariser une union illé- 
gitime était encore moins effrayé de la cherté 
des frais, que des démarches à faire pour se 
procurer les pièces qu'on lui demandait. « Sup- 
« pléer à son inaction s'il est incapable d'agir lui- 
« même, lui procurer sans frais, les documents dont 
« il a besoin » tel fut le but de la loi du 10 décem- 
bre 1850. Intermédiaire naturellement indiqué, le 
maire eut la mission de réunir toutes les pièces et le 
Procureur de la République fut chargé d'accomplir 
tous les autres préliminaires de la célébration du 
mariage. L'assemblée accordait ainsi aux indigents, 
toute la protection désirable, pour cette situation 
spéciale. 

Cependant le gouvernement avait présenté son 
projet de loi sur l'assistance judiciaire , réalisant 
enfin, d'une manière efficace, Tégalité des justi- 
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ciables devant les tribunaux. L'article P' était 
ainsi conçu : « L'assistance judiciaire est accordée 
« à ceux que leur indigence met dans Timpos- 
« sibilité d'exercer en justice des droits utiles >». 
La commission législative, trouva cette formule 
trop large et la modifia ainsi : « L'assistance 
« judiciaire est accordée aux indigents, dans 
les cas préotis par la présente loi ». C'est dans ces 
termes que fut voté l'article V^ , qui, sous l'appa- 
rence d'un simple changement de mots, différait 
totalement du projet définitif. 

En étendant l'assistance à tous les droits utiles . 
le gouvernement avait compris dans cette faveur , 
non-seulement les instances proprement dites, 
mais encercles difficultés non contentieuses , qui 
peuvent nécessiter l'intervention de la justice. La 
rédaction nouvelle, au contraire, limitait l'assis- 
tance aux procès de là compétence des juges de 
paix , des tribunaux de commerce et des tribunaux 
civils. Cette restriction regrettable , dont les incon- 
vénients étaient récemment signalés à la tribune 
du Sénat, enlevait en partie k la loi, le caractère 
libéral que ses promoteurs avaient voulu lui donner. 

L'exposé des motifs faisait ressortir les difficultés 
de la tâche imposée à l'assemblée législative : 
(( nous devons , y était-il dit . assurer la défense 
(c gratuite des indigents, sans compromettre les 
« droits de leurs adversaires et sans entraîner 
« l'État dans de trop fortes dépenses » ("). 

Cette triple condition, aucun des pays qui nous 

(Si) MonUeur de 4850. 
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avaient précédé dans la réglementatiou de Fassis- 
tance, ne Tavait remplie. — L'institution de Tavocat 
des pauvres existant en Sardaîgne et citée comme 
un parfait modèle, avait été vivement critiquée 
par M. Vivien et repoussée par le Conseil d'État. 
Les mesures adoptées en d'autres pays présentaient 
également des inconvénients graves. L'assemblée 
législative entendait sauvegarder tous les intérêts ; 
elle y parvint en créant au chef-lieu judiciaire 
de chaque arrondissement , de chaque cour d'appel, 
de la Cour de cassation et du Conseil d'État , des 
bureaux d'assistance, dont les éléments étaient 
sagement choisis. Le nombre des membres qui de- 
vaient les composer , était de cinq pour les tribu- 
naux de P® instance et de sept pour les juridic- 
tions supérieures. Un receveur de l'enregistrement 
et un délégué du préfet, devaient spécialement 
veiller aux intérêts du trésor. Les autres membres 
devaient être pris parmi les avocats et les anciens 
magistrats , avoués et notaires. Ainsi tous les auxi- 
liaires de la justice, aux lumières desquels les plus 
riches plaideurs sont obligés, de recourir en cas de 
procès, étaient appelés à s'occuper gratuitement 
des affaires des pauvres. Le choix de ces délégués 
était confié aux compagnies judiciaires , aux con- 
seils de l'ordre des avocats et aux chambres des 
avoués. L'adjonction d'anciens magistrats devait 
donner à l'institution une garantie de plus de pru- 
dence et de haute impartialité. Nous avons sous 
les yeux la preuve que ce but a été atteint et je 
suis heureux de rendre en passant hommage à 
tout le bien que ne cesse d'accomplir le bureau 
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d'assistance établi près la Cour , sous la présideïice 
de Tun de vos anciens collaborateurs les plus 
honorables (^O- 

J'ajoute que les bureaux sont renouvelés cha- 
que année, et qu'ils nomment eux-mêmes leur 
président. 

Après avoir ainsi fondé une institution cha- 
ritable , il fallait la rendre facilement accessible , 
en supprimant les formalités superflues , les len- 
teurs et le fardeau des frais préliminaires. L'ar- 
ticle 9 prescrivit le mode de procéder le plus pra- 
tique; il chargea le chef du parquet de recevoir 
les demandes et de les transmettre au bureau. — 
Au point de vue de la compétence , une distinction 
était nécessaire. — Le bureau avait à statuer à la 
fois, sur l'indigence des parties et sur le fond du 
procès. L'examen de la première question fut attri- 
bué au bureau du domicile du demandeur, celui 
de la deuxième au bureau établi près de la juri- 
diction compétente, pour connaître du litige. — 
L'assistance accordée, il était indispensable de 
déterminer dans quel cas et jusqu'à quelle limite , 
celui qui l'aurait obtenue , pourrait en revendiquer 
le bénéfice. — L'article 9 régla encore ce point 
important. Lorsque par suite d'un déclinatoire , 
la cause est renvoyée devant une juriction de 
môme ordre et de même nature , le bénéfice de 
l'assistance continue de subsister. Il en est de 
même pour le plaideur qui a obtenu gain de 
cause en première instance et contre lequel un 

(25) M. Cazenave, conseiller honoraire. 
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appel est interjeté, alors même quil formerait 
de son côté un appel incident. La môme règle 
s'applique au pourvoi en cassation. 

Mais lorsqu'il y a renvoi devant une juridic- 
tion d'un ordre différent, ou que l'assisté, après 
avoir échoué devant les premiers juges, veut user 
du droit d'appel ou se pourvoir devant la cour 
suprême, il doit demander une assistance nouvelle, 

« L'assistance judiciaire, disait le rapporteur de 
« la loi, n'est autre chose que le moyen de 
« suppléer en faveur de l'indigent à l'impossibilité 
« où il se trouve de faire valoir son droit devant 
a les tribunaux et par conséquent elle est rela- 
ie tive. » Partant de ce principe, la loi de 1851, 
laisse au bureau, le soin de recueillir tous les 
renseignements convenables, d'apprécier toutes les 
circonstances, de tenir compte de l'importance des 
frais éventuels, eu égard à la position de celui 
qui demande à en être exempté et de se décider 
d'après les inspirations de sa conscience, aussi 
bien sur le défaut de ressources allégué par le de- 
mandeur, que sur le fond de la contestation. 

Le caractère plutôt administratif que juridique 
de rinstitution, s'opposait à ce que les bureaux 
remplissent officiellement le rôle de conciliateurs. 
Il fallait également éviter que leurs décisions re- 
vêtissent la forme d'un jugement et pussent influer 
sur la détermination des magistrats. C'est pour 
cela que ni l'octroi ni le refus de l'assistance, ne 
portent de motifs. L'appel est interdit au justicia- 
ble éconduit par le bureau; mais le procureur- 
général peut déférer au bureau de la Cour les déci- 
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sions qui lui semblent susceptibles d'être réformées. 
S'il fut aisé de prescrire l'assistance, il fut 
plus difficile de régler la question de l'avance 
et du recouvrement des frais. C'est uniquement 
sur ce point, que dans les débats parlementaires, 
des divergences sérieuses se produisirent. M. Cha- 
marande demandait que l'adversaire de l'assisté 
obtint la môme faveur que celui-ci. M. de Va- 
timesnil fit repousser, avec raison , cette propo- 
sition étrange ("). — La dispense provisoire des 
droits de timbre, d'enregistrement, de greflFe, ainsi 
que de toute consignation d'amende, le ministère 
gratuit de l'avocat, de l'avoué et de l'huissier 
furent exclusivement accordés à l'assisté. Lé trésor 
fut astreint à faire, en sa faveur, l'avance des 
frais de transport pour les juges, les officiers 
publics et les experts, pour les honoraires de ces 
derniers et pour les taxes des témoins. Il n'y 
eût pas de discussion, publique, relativement à la 
mesure dans laquelle l'assisté devrait profiter de 
ces immunités, mais durant les travaux prépara- 
toires, certaines divergences s'étaient manifestées 
à cet égard. — Le Conseil d'Etat n'avait vu dans 
l'assistance, qu'un simple crédit accordé à l'indigent, 
il voulait que le procès terminé, la répétition des 
frais eut lieu de plein droit. Le gouvernement sou- 
tenait, au contraire, que l'assistance devait entraî- 
ner une exonération définitive des frais. Comme il 
arrive d'ordinaire, à côté de ces deux motions trop 
absolues, surgit un troisième système moins ri- 

(26) Jfonitewr de 4854. 
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goureux, plus équitable et qui mettant le pauvre 
à Tabri d'une répétition impossible, ne sacrifiait 
pas absolument les droits du trésor. Ce système 
fut adopté. — On déclara que lorsque l'assisté 
gagnerait son procès, tous les frais, et par consé- 
quent ceux qui seraient dus k l'Etat, devraient 
être acquittés par la partie adverse. Dans le cas 
contraire, le recouvrement des droits du trésor 
demeurerait suspendu jusqu'à ce que le bureau eût 
décidé, s'il était survenu au plaideur indigent, 
des ressources à l'aide desquelles il put se libérer. 
Une seule réserve fut .faite : l'Etat conserva le 
privilège de revendiquer toujours celles de ces avan- 
ces qui auraient le caractère d'un prêt. 

La charité ne doit point être méfiante, elle 
doit cependant n'accorder ses secours qu'à ceux 
qui en ont un réel besoin et si l'on a pu dire 
avec raison qu'il faut dans les lois « une certaine 
candeur » (^^), il n'est pas moins indispensable de 
se prémunir contre la fraude ; voilà pourquoi une 
décision nouvelle du bureau peut retirer l'assis- 
tance, dès qu'il est certain d'avoir été trompé. 

Telle est dans son ensemble en ce qui con- 
cerne les contestations civiles, cette loi de 1851, 
qui, avec un peu plus d'ampleur dans sa portée, 
ne soulèverait, après 27 ans d'expérience, aucune 
objection sérieuse. En la résumant à grands traits 
et en la mettant en regard des actes législatifs et 
administratifs qui l'ont préparée et accompagnée, 
nous avons voulu faire ressortir le caractère émi- 

(27) MoNTisQuiiu. Esprit des lois, LXXIX, chap. XVI. 
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nemment pratique qui la distingue et lui assure 
une durée, dont les institutions trop hâtives ne 
sauraient supporter Tépreuve. Grâce à ses sages 
dispositions, le prétoire est depuis près de trente 
ans, ouvert aux plus humbles plaideurs et toutes 
les ressources du savoir et du talent sont mises 
à sa disposition. 

Il suffit d'un coup d'œil jeté sur la statistique, 
pour apprécier les résultats qu'elle a produits. 
Durant les premières années, ce secours inconnu 
jusqu'alors, suscita un nombre de demandes très- 
élevé, mais la sagesse des bureaux arrêta cette 
effervescence. En 1875, Taffluence commença à 
diminuer. Sur 17,468 demandes, 7,694 furent 
rejetées et 9,774 accueillies. De ces 9,774, 5,477 
furent jugées dans le cours de Tannée. Les as- 
sistés obtinrent gain de cause dans 4,629 affaires 
et succombèrent dans 848. Quelle conséquence 
doit-on tirer de ces chiffres ? Faut-il en conclure 
que la loi de 1851, expose les tiers à des vexa- 
tions injustes et grève inutilement le trésor? Tel 
n'est point notre avis. Faire une loi qui n'ac- 
corderait l'assistance qu'aux plaideurs dont la 
cause devrait infailliblement triompher, serait une 
conception chimérique. Mais, nous dit- on, les 
bureaux devraient au moins se montrer plus sévè- 
res appréciateurs des demandes qui leur sont 
soumises. On peut bien leur recommander un re- 
doublement d'attention, mais on ne saurait exiger, 
que dans le doute, ils prennent sur eux la res- 
ponsabilité d'un refus qui pourrait équivaloir 
èi un déni de justice. La loi de 1851, n'a nulle- 
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ment négligé l'intérêt des tiers. Ne conservent- 
ils pas, vis-à-vis de l'assisté, la situation qu'ils 
auraient eue contre tout autre plaideur? Ils ont 
une garantie de plus, dans Tobligation imposée 
aux officiers ministériels, de faire des avances 
qu'ils sont exposés k perdre sans retour, en cas 
d'insuccès. Les exemples de procès, dans lesquels 
le bénéfice de l'assistance, accordé sans motif 
plausible, à l'une des parties, devient pour l'autre 
une sorte de vexation sont infiniment rares; 
votre expérience ne nous démentira pas sur ce 
point. 

^ En résumé, la loi de 1851, est incontestable- 
ment une loi libérale et prudente, elle protège 
avec sollicitude le plaideur nécessiteux, tout en 
assurant aux tiers, aux officiers ministériels et 
au trésor, les seules garanties qu'il fût possible 
de leur procurer. Venue tardivement et après des 
tâtonnements nombreux de nos voisins, elle est 
bien supérieure à toutes celles qui l'ont précédée 
et elle porte l'empreinte du caractère généreux de 
notre pays. 

Elle présente, cependant, nous l'avons dit, une 
lacune. Les législateurs de 1851, ne se sont pas 
assez souvenus du précepte de Montesquieu : 
« Lorsque dans une loi, les exceptions, limitations, 
a modifications, ne sont point nécessaires , il vaut 
a mieux n'en point mettre » ("). Le gouvernement, 
avait voulu, par uue formule générale, rendre 
l'assistance applicable à toutes les éventualités; 

(28) MoHTESQUiKU.. B^fU des lois . LXXIV, chap. XVL 
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rAssemblée législative avait refusé de le suivre 
dans cette voie, en excluant de ses concessions, 
la justice gracieuse. L'indigent est aidé et assisté 
par FEtat dans le cas d'un procès proprement dit ; 
il reste sans protection, lorsque, n'ayant point 
d'adversaire^ il lui faut cependant solliciter l'inter- 
vention de la justice. Quelques lois spéciales 
antérieures k 1851, font mieux ressortir encore, 
les inconvénients de cette omission. Tous ceux 
qui ont fait partie d'un bureau d'assistance, savent 
combien elle est regrettable et forment des vœux 
pour qu'elle soit prochainement comblée. Ces vœux 
si légitimes, il est permis d'en espérer la prompte 
réalisation. 

Le 24 mai dernier, le Sénat discutait en 2® lecture, 
un projet de loi relatif à l'aliénation des valeurs 
mobilières, appartenant aux mineurs et aux interdits. 
Durant les débats, l'imperfection de la loi de 
1851, qui, dans cette hypothèse ne prête aucune 
aide au tuteur de l'indigent, devint manifeste 
pour tous et Ton comprit unanimement, la néces- 
sité d'une modification immédiate. Se faisant l'écho 
de cette disposition de l'assemblée, M. Jules Favre 
déposait le 27 mai, sur le bureau du Sénat, une 
proposition tendant à rendre à la loi de 1851, le 
caractère plus libéral que le projet primitif lui 
avait donné. M. Jules Favre motivait ainsi sa mo- 
tion : la juridiction gracieuse « comprend tous les 
« actes qui protègent l'exercice d'un droit par l'in- 
a tervention et l'autorité d'un magistrat, sans que 
« ce droit se rapporte à un procès, comme par 
« exemple , les institutions de tutelle , les avis 
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« des parents, rautorisation des femmes mariées, 
« celle des mineurs émancipés, toutes les mesures 
« conservatoires , les ordonnances rendues sur 
« requête. J'y ajoute les actes d'exécution des 
c( jugements et arrêts ». Cette énuméraation suffi- 
pour démontrer Tutilité et l'urgence de Tamendet 
ment. L'assistance judiciaire étendue à l'exercice 
de tous les droits utiles embrassant la juridiction 
gracieuse, aussi bien que la juridiction conten- 
tieuse, consacrera d'une manière définitive, l'égalité 
de tous les citoyens devant la justice. 

Laissons donc, malgré des objections qui n'ont 
rien de . grave, Tindigent réclamer le secours de 
l'Etat, toutes les fois que le défaut de ressources 
le mettra dans la nécessité d'y recourir, et forts 
d'une expérience presque trentenaire , confions- 
nous au bureau, du soin de ne laisser compro- 
mettre aucun intérêt. — Le pays ne fera qu'acquitter 
par là, une dette sacrée. Votre adhésion la plus 
chaleureuse est acquise d'avance à toute mesure 
qui aura pour efiet de rendre plus efficace, la 
protection du pauvre devant la justice. Depuis les 
Parlements jusqu'à nos jours, la magistrature Fran- 
çaise, fidèle à de nobles traditions, n'a cessé de 
témoigner une sollicitude particulière aux plaideurs 
nécessiteux et c'est à juste titre, que naguère, xm 
grand orateur a pu dire d'elle « qu'un sentiment 
« indestructible l'a toujours animée , celui de 
« l'application égale de la loi et de la protection 
« des plus humbles intérêts » (••). 

(29) Discours de M. Jules Favre, prononcé devant le Sénat le S4 
Mai 4878. 



Digitized byCjOOQlC 



- 32 - 

La Cour a fait cette année des pertes doulou- 
reuses. Il me reste à remplir un pieux devoir, en 
vous les rappelant. 

A quelques jours d'intervalle^ la mort enlevait 
à votre estime et à votre afifection Tun des plus 
jeunes membres de la compagnie, M. Milhat, 
substitut du Procureur Général, et votre doyen 
d*âge M. Julien, conseiller honoraire. 

Quand la mort est venu frapper M. Milhat dans 
toute la force de la jeunesse , il était encore un 
nouveau venu parmi vous. Mais il n'avait pas 
fallu longtemps à ce cœur loyal, à cette nature 
expansive et profondément honnête, pour vous 
révéler les qualités précieuses, qui lui avaient 
conquis partout où il avait passé, les plus chaleu- 
reuses sympathies. Entré dans la magistrature en 
1868 comme substitut à Villefranche, M. Milhat 
se fit remarquer par la rectitude de son esprit, 
la solidité de son jugement et l'élégante facilité 
de sa parole. En 1870, il était promu èi la direc- 
tion du parquet de Castelsarrasin. Sa fermeté et 
sa prudence lui permirent de surmonter avec 
honneur toutes les difficultés qui l'attendaient dans 
ce nouveau poste. Lorsqu'il s'en éloigna pour venir 
prendre place au parquet de la cour de Pau, il 
emportait l'estime de tous ceux qui l'avaient connu 
et l'ardente amitié des personnes qui l'avaient 
approché de plus près. 

Une carrière brillante semblait s'ouvrir devant 
lui, grâce à son talent et à son amour du travail. 
Ce qui le touchait le* plus dans cet avenir plein 
de promesses, c'était la joie qu'en devait ressentir 
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son vieux père dont il était la consolation et l'espoir ! 
Mais hélas! tout s'est évanoui en quelques jours, 
sous Tétreinte d'un mal cruel que ni les efforts 
de l'art, ni les soins de l'amitié, n'ont pu conjurer ! 

Puisse l'expression de nos regrets et surtout 
l'éloquent tribut de louanges que lui adressait 
récemment dans une occasion solennelle le chef 
si aimé de notre parquet, apporter quelque adou- 
cissement à la douleur de sa famille ! 

M. le conseiller honoraire Julien était depuis 
longtemps éloigné de vous, lorsqu'il est mort le 
16 février dernier h l'âge de 83 ans. 

Je suis venu trop tard parmi vous, pour connaître 
cet honorable magistrat, mais j'ai souvent entendu 
ses anciens collègues louer son érudition et les 
qualités dont il fit preuve dans les fonctions les 
plus diverses. 

M. Julien était né en 1795. Il fut successive- 
ment adjoint au maire de Pau, conseiller de pré- 
fecture et secrétaire général des Basses-Pyrénées. 
A une époque plus avancée de sa vie, il siégea 
avec distinction au Conseil général du département. 

Avocat, il honora le barreau par sa connaissance 
approfondie du droit et son dévouement aux inté. 
rôts qui lui étaient confiés ; aussi fut-il plusieurs 
fois élevé au bâtonnat. 

Nommé Président du tribunal civil de Pau en 
1851, il apportait à ses fonctions avec la maturité 
de l'âge, un zèle infatigable, le savoir, le jugement 
et une expérience consommée. 

C'est en 1855 que M. Julien entra dans vos rangs 
comme conseiller; vous connaissez lapartimpor- 
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tante qu'il prit à vos travaux, durant dix. années. 
En 1856 , il fut nommé Chevalier de la Légion- 
d'Honneur. Tant (jue ses forces ne Tabandonnè- 
rent pas entièrement, il conserva Tamour de son 
ancienne profession et volontiers il aurait dit comme 
le sage. : « Je vieillis en apprenant toujours quel- 
que chose » ("). 

Depuis quelques mois, la loi vous a privés de la 
collaboration d'un magistrat que vous aimiez et que 
vous estimiez : M. le Président d'Aleman. Je ne 
saurais avoir la pensée de m'appesantir ici sur 
ses mérites et sur ses services, car il est toujours 
des nôtres et les liens qui le rattachent à la 
ville de Pau , Ty ramèneront souvent et nous 
permettront de jouir encore de sa causerie attrayante 
et si naturellement expansive. 

M. le Président d'Aleman comptait au moment 
de sa retraite, quarante-quatre ans de services, et 
son excellente santé lui aurait permis d'en reculer 
de beaucoup le terme. Substitut à Lombez et à 
Bazas, Procureur du Roi à Blaye et h Bayonne, il 
avait acquis dans un long et brillant exercice du 
ministère public, une connaissance approfondie 
des matières criminelles. Lorsqu'il vint à la cour, 
en 1 851 , en qualité de conseiller, il apportait à 
la compagnie un concours particulièrement utile. 
Chargé, bientôt, de la Présidence des assises, il 
s'y fit remarquer par la dignité de la tenue, la 
fermeté du caractère, la sagacité et l'impartialité 



(30) Ut Solonem, vereibus gloriantem videmos, qui se quotidiô 
aliquid addiscentem, senem fieri dicit. (Cicuo, d$ SenccMe , § 27). 
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qui conviennent à cette haute mission. Doué de la 
plus heureuse mémoire et d*une grande facilité 
d^élocution, il résumait les déhats avec une fidélité 
presque sténographique , élaguant seulement ce 
que Tentraînement de l'improvisation mêle trop 
souvent au sérieux de la discussion. 

Appelé à une présidence de chambre, le 23 
juin 1871, il y montra avec la connaissance du 
droit et des affaires acquise par une longue expé- 
rience, les mômes qualités qui l'avaient mis en 
relief k la cour d'assises. Il dirigeait vos délibéra- 
tions avec une remarquable distinction et présidait 
vos audiences avec xme autorité bienveillante qui 
commandait le respect en sauvegardant la dignité 
de la justice. 

M. d'Aleman n'est pas le premier membre de 
sa famille qui, ait bien mérité de la magistrature, 
il ne sera pas non plus le dernier. On a conservé 
à Bayonne, le précieux souvenir de la fermeté 
courageuse avec laquelle, un de ses aïeux maternels, 
Michel Ghégaray , sut comme président au district 
d'Ustaritz , protéger des accusés contre les passions 
politiques qui les avaient traînés devant son tri- 
bunal. M. d'Aleman laisse dans nos rangs un fils 
digne de marcher sur ses traces. . 

Je ne saurais mieux couronner cet insuffisant 
éloge , qu'en répétant les paroles prononcées 
naguère par le chef éminent de la compagnie : 
a En se séparant de M. d'Aleman, la Cour fait 
« une perte irréparable. » 
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Messieurs les Avocats, 

Dans une de ses plus belles harangues d'Agues- 
seau disait à vos devanciers « Les faibles et les 
« opprimés trouvent toujours en vous de courageux 
« défenseurs » ("). Cet éloge , je suis heureux de 
le dire, ne saurait s'appliquer avec plus de vérité, 
à d'autres que vous. Les intérêts des pauvres, 
ne sont pas moins sacrés à vos yeux , que ceux 
des plaideurs les plus haut placés et si vous aviez 
à faire une dififérence, ce serait en faveur des 
malheureux qu'elle se prononcerait. Ce généreux 
dévouement est Fhonneur de votre profession, il 
vous associe plus intimement à Tœuvre des 
magistrats, il resserre chaque jour d'avantoge, les 
liens de bienveillance et de sympathie qui vous 
unissent à eux. 



Messieurs les avoués, 

L'éloge que le rapporteur de la loi de 1851 , 
adressait aux officiers ministériels de Paris , reçoit 
dans notre ressort l'appUcation la plus méritée. 
Votre bon vouloir a devancé l'œuvre du législateur. 
Toujours prêts à secourir l'indigence , à l'aider de 
vos conseils, vous avez de tout temps généreu- 

(34) D*À6UB88BAu, Dûcours sur l'indépendance d$ l'avocat. 
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sèment prêté votre ministère aux malheureux qui 
le réclamaient. Je crois être Tinterprôtre fidèle 
des sentiments de la Cour, en vous félicitant du 
zèle et de Vintégrité , avec lesquels vous soutenez 
les intérêts de ceux dont vous êtez les représentants 
devant la justice. 



Au nom de la République et pour Monsieur le 
Procureur-Général , nous requérons qu'il plaise à 
la Cour , admettre les avocats présents à la barre 
à renouveler leur serment. 



Pmm , toip. Vigmtmeour, — F. Laihtuguê , iwtprimeur. 
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